Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation que la société Comptoir Tuillier du Nord a été mise en règlement judiciaire, ultérieurement converti en liquidation des biens, sans avoir payé les batteries d'accumulateurs livrées par la société Oldham France ; que, se fondant sur la clause de réserve de propriété convenue entre les parties, la société Oldham France a revendiqué ce matériel ;





Attendu que, pour décider que le matériel n'existait plus en nature au jour de l'ouverture de la procédure collective et rejeter la revendication, l'arrêt retient que les batteries avaient été montées sur des chariots élévateurs pour fournir à ceux�ci l'énergie électrique nécessaire à leur fonctionnement, et que, de ce fait, elles avaient fait l'objet d'une utilisation entraînant leur usure et leur altération lente et progressive de sorte qu'elles n'étaient pas demeurées à l'état neuf dans lequel elles avaient été livrées ;





Attendu qu'en statuant ainsi, après avoir relevé que chacune des batteries était identifiée par un numéro de série et que la reprise du ;matériel, malgré son intégration dans un ensemble fonctionnel, ne nécessitait qu'un simple démontage, de sorte qu'il existait en nature la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, dès lors que le texte susvisé n'exige pas que les marchandises revendiquées soient demeurées à l'état neuf ;





PAR CES MOTIFS





CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 22 mai 1989, entre les parties, par la cour d'appel d'Amiens ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Reims ;





Condamne les défendeurs, envers la société Etablissements Oldham France, aux dépens et aux frais d'exécution du présent arrêt ;





Ordonne qu'à la diligence de M. le procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit sur les registres de la cour d'appel d'Amiens, en marge ou à la suite de l'arrêt annulé ;





Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par M. le président en son audience publique du vingt neuf janvier mil neuf cent quatre vingt onze.





